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Introduction et objectifs 
 

La prescription d’activité physique se positionne comme un outil de promotion d’un style de 
vie actif auprès des malades chroniques (Inserm, 2019).  Si les effets positifs apportés par ce 
type de prise en charge physique sont largement reconnus (Thornton et al., 2016), certaines 
limitations laissent à penser que l’éducateur physique est à même de jouer un rôle important au 
sein de ce dispositif (Meriwether, Lee, Lafleur & Wiseman, 2008). L’objectif de cette étude de 
cas est donc d’identifier l’impact d’un dispositif de prescription d’activité physique sur les 
facteurs physiques et motivationnels des participants et des intervenants.   
 

Méthodologie 
 

Trois éducateurs physiques ainsi que 19 patients malades chroniques ayant pris part au 
programme Sport sur Ordonnance à Chaudfontaine ont été suivis durant une période de 6 mois. 
La condition physique (Rikli & Jones, 2001), la qualité de vie (Ware & Sherbourne, 1992) et le 
niveau d’activité physique ont été évalués chez les patients avant (T0), pendant (T3) et après 
(T6) leur prise en charge. Les représentations et les motivations des patients et des intervenants 
ont été interrogés sous la forme d’entretiens semi-structurés à T0 et à T6.  
 

Résultats et discussion 
 

Au terme de la prise en charge, des améliorations significatives de la condition physique des 
patients ont été constatées. Les connaissances et représentations sont assez imprécises, même 
chez les intervenants. Le dispositif s’avère motivant et adapté à la demande des participants 
mais les intervenants soulignent quelques barrières, telle que le manque de communication vers 
les médecins et vers les structures sportives locales pouvant permettre au participant de 
poursuivre sa pratique d’activité physique au-delà du dispositif. 
 

Conclusions et perspectives 
 

Le dispositif Sport sur Ordonnance étudié semble adapté mais devrait encore se développer 
pour mieux soutenir l’engagement et le développement de l’autonomie dans une pratique qui a 
du sens pour le participant et qu’il pourra poursuivre sur le long terme. 
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